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RÉSOLUTION DE LA VINGT-CINQUIÈME RÉUNION DE CONSULTATION 

DES MINISTRES DES RELATIONS EXTÉRIEURES
/
LA RÉUNION DE CONSULTATION, 
CONSIDÉRANT:

Que l’Organisation des États Américains jouit de la pleine compétence pour connaître des faits et événements mettant en danger la paix et la sécurité continentale; 

Que l’un des objectifs de l’OEA est le respect de la personnalité, de la souveraineté et de l’indépendance des États, ainsi que le fidèle accomplissement des obligations découlant des traités et d’autres sources du droit international;

Qu’au nombre des objectifs essentiels consacrés dans la Charte de l’OEA figurent les suivants: “garantir la paix et la sécurité du Continent” et “assurer le règlement pacifique des différends qui surgissent entre les États membres”; 


S’INSPIRANT du texte de la résolution du Conseil permanent en date du 5 mars 2008 et de la déclaration de la Vingtième Réunion des Présidents du Groupe de Rio en date du 7 mars 2008, 

DÉCIDE:


1.
D’accueillir positivement la «Déclaration des chefs d’État et de gouvernement du Groupe de Rio au sujet des événements qui se sont récemment produits entre l’Équateur et la Colombie», adoptée à Santo Domingo (République dominicaine) le 7 mars 2008; et souligner sa contribution à la détente de la situation et au rapprochement entre les parties sur la base du principe du droit international. 

2.
De réitérer la pleine validité des principes consacrés par le droit international, à savoir le respect de la souveraineté, l’abstention du recours ou de la menace du recours à la force, et la non-ingérence dans les affaires d’autres États, que consacre l’article 19 de la Charte, et qui constituent des principes fondamentaux du Système interaméricain, ayant force obligatoire dans n’importe quelle circonstance à l’égard de tous les États membres.
3.
De réitérer la pleine validité du principe de souveraineté territoriale, consacré sans restriction et sans aucune exception à l’article 21 de la Charte de l’OEA, en tant que principe essentiel de la coexistence entre les nations américaines. 

4.
De rejeter l’incursion de forces militaires et d’effectifs de la police de la Colombie en territoire équatorien, dans la province de Sucumbíos, le 1er mars 2008, effectuée à l’insu et sans le consentement préalable du Gouvernement de l’Équateur, considérant que cet acte constitue une violation claire des articles 19 et 21 de la Charte de l’OEA.

5.
De prendre note des abondantes excuses de la Colombie pour les faits qui se sont produits et de l’engagement de ce pays à veiller à ce que ceux-ci ne se répètent en aucune circonstance, expressions manifestées par son Président devant le Groupe de Rio et réitérées par sa délégation à la présente Réunion de consultation.

6.
De renouveler le ferme engagement de tous les États membres à lutter contre les menaces à la sécurité provenant de l’action de groupes irréguliers ou d’organisations criminelles, en particulier de celles qui sont liées aux activités de trafic de drogues.

7.
De demander au Secrétaire général d’exercer ses bons offices en vue de l’établissement  d’un mécanisme d’observation de la mise en œuvre de la présente résolution et du rétablissement d’un climat de confiance entre les deux parties.

8.
De prendre note du rapport remis par la Commission dirigée par le Secrétaire général et composée du Président du Conseil permanent et Représentant permanent des Bahamas, l’Ambassadeur Cornelius Smith, ainsi que par les Représentants permanents de l’Argentine, l’Ambassadeur Rodolfo Gil; du Brésil, l’Ambassadeur Osmar Chohfi; du Panama, l’Ambassadeur Arístides Royo; et du Pérou, l’Ambassadrice María Zavala, et de les remercier tous du grand effort qu’ils ont déployé. 


9.
De maintenir ouverte la Réunion de consultation et d’établir qu’elle se réunira à nouveau à l’occasion de la prochaine Session ordinaire de l’Assemblée générale afin de recevoir un rapport du Secrétaire général  sur la mise en œuvre de la présente résolution. 
� FILENAME  \* MERGEFORMAT �RC00118F03�








Les États-Unis d’Amérique appuient les efforts déployés dans la présente résolution pour encourager la confiance entre la Colombie et l'Équateur en vue de gérer la crise sous-jacente. Les États-Unis ne sont pas prêts à accepter la conclusion énoncée au paragraphe 4 du dispositif de cette résolution, en ce sens qu'elle se réfère a des faits hautement spécifiques et omet de prendre en compte d’autres dispositions des Chartes de l’OEA et des Nations Unies. De toute façon, ni la présente résolution, ni la résolution CP/RES. 930 (1632/08) n’affectent le droit d’autodéfense en vertu de l’article 22 de la Charte de l’OEA et de l’article 51 de la Charte des Nations Unies. 





